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Sandrine LEFRANC
Politiques du pardon. Amnistie et transitions démocratiques.

Une approche comparative

RESUME DE LA THESE

« Ni oubli, ni pardon ! ». C’est par ces mots, constamment réitérés, que les Mères de la Place
de mai argentines ont réagi aux mesures de « justice de transition » prises par les
gouvernements démocratiques qui se sont succédés depuis l’effondrement du régime militaire. Ni
« oubli » des crimes commis sur leurs enfants par les agents du régime autoritaire qui, de 1976 à
1983, ont mis en œuvre une politique de répression systématique et planifiée par les juntes
militaires ; ni « pardon » octroyé aux coupables, qu’ils se disent ou non « repentants ». C’est la
justice qu’exigeaient les Madres argentines. Elles l’ont, comme d’autres victimes et familles de
victimes dans de nombreux autres pays, rarement obtenue. La caractéristique générale de ce qui
est souvent appelé « justice de transition » est, en effet, de faire peu de place aux poursuites
judiciaires constitutives d’une justice punitive. Ce travail a pris en compte quatre cas : celui de
l’Argentine, qui voit l’élection d’un gouvernement démocratique, après huit ans de régime
militaire, en 1983, celui de l’Uruguay (1984), celui du Chili (1989) et celui de l’Afrique du Sud
(1994). Il a porté sur les dispositifs de « justice de transition » mis en place par les
gouvernements démocratiques, sur les débats auxquels ils ont donné lieu, et plus particulièrement
sur l’usage par les acteurs d’une rhétorique du pardon et de la réconciliation nationale.

Cette rhétorique du pardon et de la réconciliation est d’abord introduite par les responsables
des premiers gouvernements démocratiquement élus. Or, s’il s’agissait pour les responsables des
gouvernements démocratiques de légitimer les mesures de rémission adoptées, et, au nom de la
stabilité du régime démocratique, d’interdire qu’elles soient remises en cause, ils n’y sont pas
parvenus. Les dispositifs de justice de transition n’ont, en effet, pas toujours empêché que les
procédures judiciaires ça et là intentées par des juges nationaux ou étrangers suivent leur cours,
voire connaissent un regain, le plus souvent sous la pression des associations de victimes et
familles de victimes. Souvent refusée par les victimes comme par les tenants de l’ancien régime,
cette rhétorique n’est en effet pas davantage parvenue à apaiser le différend existant entre
eux. Rares ont été les pardons demandés par les uns et octroyés par les autres, du moins si l’on
prend en compte l’expression publique de ces demandes et octrois, dont il ne nous revient pas de
jauger la sincérité. La persévérance de la mésentente et du ressentiment a par ailleurs empêché
les gouvernements de mener à bien leur politique de « réconciliation » d’une nation appelée à
s’unir, au travers de la construction d’une communauté politique libérée d’une violence perçue
comme structurelle et de l’élaboration d’une « vérité » historique, souvent élaborée par des
commissions dites de vérité et dé réconciliation, susceptible de convenir à toutes les parties.

Si l’on considère que la mobilisation de la figure du pardon est d’ordre purement stratégique,
c’est-à-dire qu’elle participe de la légitimation d’un compromis qui doit être respecté quelle que
soit la légitimité qui peut lui être reconnue, et que cette stratégie a échoué, la question des
politiques du pardon dans le contexte des justices de transition semble résolue. Si l’on considère
l’apparente absurdité d’un projet de transposition d’une figure, généralement considérée comme
d’ordre religieux ou moral, du pardon dans la sphère politique, la boucle semble bouclée.
Néanmoins, cette élucidation s’avère insatisfaisante.

Le recours à la figure du pardon, lors de la mise en place des dispositifs de justice de
transition et après l’adoption des premières mesures par tous les protagonistes, et non par les
seuls gouvernements démocratiques. Ce recours, fréquent dans ses occurrences, est commun à
tous les « camps », bien que les acceptions du pardon et les usages qui en sont faits soient très
divers et bien distincts. La plupart des associations de victimes ou familles de victimes préfèrent
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à la logique du refus radical exprimée par les Mères de la Place de mai la mise en avant explicite
des conditions du pardon (la reconnaissance de la victime, la demande de pardon par les
coupables, etc.) et du thème de la réconciliation « authentique ». Le pardon peut même d’emblée
être octroyé, au nom d’une foi chrétienne ou d’une forme de fatalisme justifié par l’impossibilité
d’une justice bénéficiant à ceux qui sont démunis de tout pouvoir politique. Ceux des tenants de
l’ancien régime qui ne se « repentent » pas - parmi lesquels les plus hauts responsables du régime
autoritaire - exigent l’amnistie, l’oubli… mais rejettent la perspective d’une demande de pardon
qui suppose la reconnaissance d’une culpabilité. De surcroît, le pardon est à leurs yeux une affaire
privée, relevant de leur relation à un Dieu seul habilité à octroyer le pardon. D’autres, membres
anciens ou présents des forces armées et de sécurité, admettent la reformulation en des termes
jugés par tous moraux ou religieux, esquissent une reconnaissance de leur responsabilité et
optent pour l’expression d’un repentir individuel ou d’une déclaration de repentance
institutionnelle. Les responsables des gouvernements démocratiques multiplient, eux, les appels à
la demande et à l’octroi du pardon, voire le demandent ou l’octroient au nom de la nation.

L’existence d’un tel motif dans les discours des trois groupes participant à l’élaboration des
dispositifs de justice de transition ne garantit certes pas qu’il s’agisse là d’usages du pardon
autres que « rhétoriques », au sens d’une métaphore qui ne dirait rien sur le fond des discours et
des représentations, sinon le masquerait. Néanmoins, ce « langage » du pardon existe ; il s’intègre
aux dispositifs de justice de transition et semble en retour les informer. A travers lui, ce sont
les enjeux de la justice de transition qui peuvent être appréhendés : la capacité à rendre justice
de l’Etat, alors qu’il est, faute d’avoir rompu la continuité juridique entre régimes autoritaire et
démocratique, « criminel » ; les modalités d’un dépassement de la mémoire de la violence sans
oubli ; la possibilité d’une réconciliation qui ne fasse pas taire des versions divergentes de
l’histoire.

La rhétorique du pardon peut bien être une fioriture ; sa mobilisation par divers acteurs
justifiait à elle seule un examen attentif. D’origine gouvernementale, elle s’impose comme une
grammaire contraignante à l’ensemble des acteurs. Ce faisant, elle participe de la légitimation de
certains choix et situations, sans pour autant se réduire à un « voile de pudeur » ou à un « tissu
de mensonges » qu’il s’agirait de soulever pour opérer un dévoilement critique. Soulever le voile,
certes, mais non pas tant pour affirmer la vanité de ce qui est rhétorique et la lisibilité certaine
d’affaires politiques ramenées à des jeux d’intérêt, que pour prendre les paroles en tant que
telles, voir où elles s’alimentent et quels sont leurs effets (attendus ou observés) sur la situation
politique. La rhétorique s’inscrit ici dans un processus de légitimation et de justification : elle
participe ce faisant de la construction de l’enjeu et de la réalité de la justice de transition.
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